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XXXXX, le 20 avril 2020

Directeur de l'entreprise XXXX

Madame /Monsieur XXXXX
6 boulevard XXXX

75XXXX Paris
Envoi par mail

Lettre recommandée avec A/R
Madame, Monsieur XXXX 

Soucieuse de la protection et de la santé des salariés dans les entreprises, notre Fédération des Travailleurs de la Métallurgie CGT a introduit un référé liberté devant le Conseil d’État, afin d’obtenir un renforcement des mesures supplémentaires de protection pour les salariés obligés de travailler dans les entreprises ayant des activités essentielles et non essentielles à la Nation. Le Conseil d’État, dans son ordonnance du 18 avril 2020, a rejeté les demandes d’injonction de la FTM-CGT pour faire stopper les activités non essentielles et pour la mise en place de mesures spécifiques de protection.

Au regard de cette ordonnance, nous avons décidé de vous adresser ce courrier Mme/M la/le Directeur/trice, pour vous indiquer les points mis en lumière par les considérants de l'ordonnance de référé du Conseil d’État.

Le Juge a rappelé que les actions du gouvernement sont suffisantes pour protéger le droit à la santé et la vie des salariés puisqu’il ne retient pas de carence des autorités publiques. Cela implique donc, qu'en tant qu'acteur du droit à la santé devant garantir la sécurité et la vie des salariés à l'entreprise, vous en êtes le garant principal (L.4121-1 du Code du Travail). Vous avez une obligation de résultat !
Le juge insiste particulièrement sur le rôle essentiel des directions d'entreprise dans cette période et il en rappelle les missions impératives auxquels vous devez satisfaire. En effet, en vertu des dispositions de l’article L. 4121-1 du Code du travail : « L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. 

Ces mesures comprennent : 
1° Des actions de prévention des risques professionnels, y compris ceux mentionnés à l'article  L. 4161-1 ; 

2° Des actions d'information et de formation ; 

3° La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés. 

L'employeur veille à l'application de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes.
Autre point important, le juge indique que la ministre du travail a précisé à l’audience que la liberté de déplacement des élus du personnel et des délégués syndicaux était garantie dans le cadre des exceptions fixées par le décret du 23 mars 2020. Il appartient donc aux directions de veiller à la bonne application et de garantir ce droit important des IRP et élus syndicaux en mettant en place les moyens nécessaires (attestations de déplacement pour les élus et mandatés).

Cependant, le Syndicat CGT XXX tient également par ce courrier à vous interpeller suite aux difficultés que nous rencontrons en matière de santé et sécurité des salariés dans l'entreprise XXXX. 

Les manquements relevés en matière de sécurité et de protection de la santé physique et mentale des travailleurs, ainsi que des moyens nécessaires pour remplir les mandats dans le cadre spécifique actuel sont : (Partie supplémentaire à rajouter par les élus).
· XXXX

· XXXX

· XXXX
Nous vous demandons Madame, Monsieur XXXX la/le Directeur-trice de mettre en œuvre tous les moyens à votre disposition pour protéger la santé physique et morale des salariés et d'adapter l’organisation du travail en adéquation des risques potentiels auxquels peuvent être soumis les salariés.

Recevez, Mme/M la/le Directeur-trice de l'entreprise XXXXXX, nos cordiales salutations.
Syndicat CGT XXXXX
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